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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 14.714 du 31 juillet 2008 
dans l’affaire X / e chambre

En cause : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 2 février 2007 par Madame X qui déclare être de nationalité
congolaise (R.D.C.), contre la décision (X) du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, prise le 17 janvier 2007 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu l’article 234, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat
et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2007 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre
2007 ;

Entendu, en son rapport, ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante assistée par Me C. DERMINE , , et Mme J.
KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRËT SUIVANT :

1. La décision attaquée

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité congolaise (République
démocratique du Congo) et d’origine ethnique mushi. Vous seriez née et vous auriez vécu
à Bukavu. Vous seriez membre du mouvement « Mudundu 40 » depuis début 2002. Vous
seriez également commerçante de produits pharmaceutiques. A l’appui de votre demande
d’asile, vous invoquez les faits suivants :

En tant que commerçante et membre des « Mudundu 40 », vous auriez fourni des
médicaments aux membres de ce mouvement. Le 23 mars 2005, vous auriez cependant
été arrêtée par les Interhamwés, après avoir été dénoncée par une ''maman''
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commerçante. Vous auriez été accusée d’être membre des « Mudundu 40 » et de leur
fournir des informations au sujet des Interhamwés. Vous auriez été détenue dans un camp
situé à Chirundu jusqu’au 26 mars 2005. Vous auriez ensuite été libérée à la suite de
l’intervention d’un pasteur.

Vous auriez repris vos activités commerciales mais sur un autre marché. Vous auriez
cependant encore été arrêtée le 5 juin 2005 par des soldats de l’armée congolaise. Vous
auriez à nouveau été dénoncée par la même ''maman''. Vous auriez été accusée d’être
membre des « Mudundu 40 » et de leur fournir des informations. Vous auriez été
emmenée dans le camp de Mumosho et vous auriez été détenue jusqu’au 11 juin 2005,
date à laquelle vous auriez réussi à prendre la fuite. Vous auriez rejoint Bukavu et vous
vous seriez cachée chez un ami jusqu’au 27 juin 2005. A cette date, vous auriez quitté le
Congo en accompagnant un prêtre et d’autres religieux jusqu’au Rwanda. Vous auriez
ensuite rejoint Kigali, puis Kampala, où vous auriez pris un avion, accompagnée d’un
passeur, à destination de la Belgique. Vous seriez arrivée en Belgique le 12 juillet 2005 et
vous avez introduit une demande d’asile le même jour.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez déposé une carte d’identité pour citoyen et
une carte de membre de « Mudundu 40 ».

B. Motivation du refus

Malgré une décision d’examen ultérieur prise au stade de la recevabilité par le
Commissariat général, force est de constater qu’il n’est pas possible de vous reconnaître
la qualité de réfugiée au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De même,
vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,
d’un risque réel d’encourir des atteintes graves visées par le nouvel article 48/4 de la loi
sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

En effet, il ressort de vos déclarations que vous auriez été arrêtée à deux reprises en
raison de votre appartenance au mouvement des « Mudundu 40 ». Vos déclarations sont
toutefois demeurées imprécises et inconstantes au sujet de ces détentions.

Ainsi, tout d’abord, vous auriez été détenue pendant trois jours dans un camp des
Interhamwés (CGRA, audition au fond, p. 17). Mais, invitée à décrire cet endroit, vous
avez déclaré qu’ils faisaient des trous dans lesquels ils mettaient les gens (CGRA, audition
au fond, p. 17). La question vous a à nouveau été posée et vous avez répondu, sans autre
développement, qu’il s’agissait d’une sorte de camp et qu’ils se cachaient (CGRA, audition
au fond, p. 17). Invitée alors à décrire ce camp, vous vous êtes encore limitée à déclarer
qu’ils ne construisent pas et qu’ils mettaient des bâches dans les arbres, sans autre
développement (CGRA, audition au fond, p. 17).

Il vous a ensuite été demandé s’il y avait d’autres prisonniers dans le camp. Vous n’avez
pas pu le préciser au motif que vous ne le saviez pas car vous restiez dans votre trou,
n’en sortant que pour être maltraitée (CGRA, audition au fond, p. 17).

Quant à votre libération, vos déclarations ont été contradictoires. Ainsi, lors de votre
audition à l’Office des étrangers, vous avez déclaré qu’après avoir expliqué au
commandant que vous n’aviez pas fourni d’informations concernant les Interhamwés et
qu’il s’agissait de jalousie de la part de la ''maman'' qui vous aurait dénoncée, vous auriez
été libérée (OE, p. 22). Lors de votre audition au fond, vous avez par contre déclaré qu’un
pasteur était intervenu en donnant des rations aux Interhamwés en échange de votre
libération (CGRA, audition au fond, p. 18). Confrontée à ces versions contradictoires, vous
avez déclaré ne pas avoir parlé de l’intervention du pasteur parce que vous aviez oublié en
raison de l’état dans lequel vous vous trouviez (CGRA, audition au fond, p. 18). Ni cette
explication, ni vos explications remettant en cause vos conditions d’audition à l’Office des
étrangers (voy. CGRA, audition en recevabilité, pp. 1 et 2) ne sauraient justifier la
contradiction relevée dès lors que vous avez signé pour accord, après relecture et sans
émettre de réserve, le rapport de votre audition à l’Office des étrangers, audition d’une
durée de 3h45.
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Par ailleurs, au sujet de votre seconde arrestation et détention, vos déclarations sont
également demeurées imprécises.

Ainsi, tout d’abord, invitée à préciser, même approximativement, le nombre de soldats qui
vous auraient arrêtée, vous n’avez pas pu le préciser déclarant d’abord qu’ils étaient
nombreux, puis que vous ne vous souveniez plus (CGRA, audition au fond, p. 19). Afin de
vous aider à estimer ce nombre, une fourchette entre 5 et 50 vous a été proposée et vous
avez déclaré que vous étiez dans une situation difficile et qu’il était difficile d’avoir une
vision du nombre (CGRA, audition au fond, p. 19)

Ensuite, quant à votre détention au camp de Mumosho d’une durée de près d’une
semaine, vous n’avez pas pu préciser le nombre de personnes qui étaient détenues avec
vous dans un mini-bus compartimenté en cellules. A cette question, vous vous êtes en
effet limitée à déclarer « en tout cas, je m’intéressais pas, je connaissais pas le nombre,
peut-être trois » (CGRA, audition au fond, p. 22). Vous n’avez en outre pas pu préciser si
vos co-détenus étaient des hommes ou des femmes (CGRA, audition au fond, p. 22).

Invitée en outre à préciser ce qu’il y avait dans le camp hormis les cellules, vous avez
déclaré qu’il y avait des maisons que vous n’avez pas comptées (CGRA, audition au fond,
p. 23). Invitée alors à réaliser un croquis de ce que vous avez vu dans le camp, vous avez
déclaré que vous ne saviez pas dessiner (CGRA, audition au fond, p. 23). Il vous a été
précisé qu’il ne devait s’agir que d’un croquis et après avoir tracé sur une feuille quatre
traits représentants la route et le chemin accédant au camp, vous avez encore déclaré
que vous ne savez pas dessiner (CGRA, audition au fond, pp. 23 et 31).

L’ensemble de ces imprécisions, parce qu’elles portent sur les évènements à l’origine de
votre fuite du Congo, à savoir des arrestations suivies de détentions, rendent vos
déclarations non crédibles.

Interrogée par ailleurs sur l’évolution de votre situation personnelle au Congo, vous avez
déclaré que vous savez que vous êtes recherchée car vous avez subi des persécutions et
que vous avez fui (CGRA, audition au fond, p. 8). Invitée à préciser les raisons qui vous
permettent d’affirmer que vous êtes actuellement recherchée au Congo, vous vous êtes
limitée à déclarer que ceux qui vous ont arrêtée sont toujours en poste à ce jour (CGRA,
audition au fond, p. 9). La question de savoir si vous vous étiez eignée (sic) pour vérifier
vos déclarations vous a été posée et vous avez déclaré, une nouvelle fois de manière
générale, que vous savez que les Mudundu 40 sont recherchés parce qu’ils sont
considérés comme les ennemis du pays (CGRA, audition au fond, p. 9). La question vous
a été reposée et vous avez déclaré que vous lisiez les journaux mais n’en avez cité qu’un
seul, le « Métro » (CGRA, audition au fond, p. 9). Vous n’auriez en outre plus de contacts
avec votre ami au Congo depuis six mois parce que la communication ne passe plus
(CGRA, audition au fond, p. 9). Mais hormis des recherches à Matonge afin de rencontrer
des personnes swahilophones, vous n’avez entamé aucune autre démarche afin de vous
renseigner sur l’évolution de votre situation et de celle de votre famille (CGRA, audition au
fond, pp. 10 et 11).

Ces imprécisions relatives à votre situation actuelle au Congo et le peu de démarches de
votre part afin de vous renseigner à ce sujet, remettent également en cause la crédibilité
de vos déclarations.

Enfin, bien que vous ayez pu répondre à une série de questions générales au sujet de
Bukavu, soit la ville où vous auriez vécu dès l’âge de quinze ans (CGRA, audition en
recevabilité, p. 3), il convient de constater que la réalité de votre séjour dans celle ville est
remise en cause. En effet, confrontée à une galerie de photos représentant des lieux
importants et connus à Bukavu, vous n’avez reconnu que deux endroits parmi les
quatorze photos présentées (CGRA, audition au fond, p. 26 et annexe au rapport
d’audition concernant cette galerie de photos). Or, il convient de constater qu’invitée
ensuite à citer des lieux connus à Bukavu, vous en avez cité qui étaient représentés sur
les photos sans toutefois avoir pu les identifier (CGRA, audition au fond, pp. 26 et 27 –
voir photos n° 6, 7, 10, 11).
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Vous avez tenté de justifier le fait que vous n’avez pas reconnu les lieux sur les photos en
déclarant que les autres photos étaient un peu floues et que vous n’arriviez pas à bien
identifier (CGRA, audition au fond, p. 26). Vous avez ensuite fait allusion au fait que vous
ne reconnaîtriez pas non plus une photo représentant l’Office des étrangers et que les
photos présentées étaient un peu floues (CGRA, audition au fond, p. 28). Vos explications
ne sauraient être retenues. En effet, il convient tout d’abord de constater que les photos
qui vous ont été soumises sont en couleur et qu’elles représentent des lieux importants et
fréquentés à Bukavu. En outre, vous avez déclaré vivre à Bukavu depuis l’âge de quinze
ans, soit depuis huit ans, ce qui ne permet pas de retenir votre explication selon laquelle
vous n’arriveriez pas non plus à reconnaître les bâtiments de l’Office des étrangers.

Compte tenu de ces éléments, il y a lieu de considérer que la crédibilité de votre séjour
récent à Bukavu est remise en cause.

Quant aux documents que vous avez déposés, à savoir une carte d’identité pour citoyen et
une carte de membre relative au mouvement « Mudundu 40 », ils ne sont pas de nature à
rétablir la crédibilité de vos déclarations. La carte d’identité tend à établir votre identité et
votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause par la présente décision. La
carte de membre, dont l'authenticité n'est pas établie, ne permet pas non plus d’établir les
faits à l’origine de votre fuite.

Au vu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que vos déclarations ne sont pas crédibles.
Le Commissariat général considère dès lors qu’il n’est pas possible d’établir qu’il existe,
dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève
du 28 juillet 1951. De même, aucune de vos déclarations (notamment, CGRA, audition au
fond, p. 25) ne permet non plus de conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel
d’encourir des atteintes graves visées par le nouvel article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980 relatif à la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la Loi sur les étrangers et que
vous n'entrez pas non plus en ligne de compte pour le statut de protection subsidiaire au
sens de l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers. »

2.  Les faits invoqués

 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder
sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3.  La requête introductive d’instance

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A,
§2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, §2, de son
Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés
« la Convention de Genève »), et des articles 48/1 à 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après
dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.
3. En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et, à
titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ou, à titre subsidiaire, de
lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande
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4.1. La décision refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui
octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit.
A cet effet, elle relève des imprécisions et des contradictions dans ses déclarations
successives. Elle souligne également le peu de démarches entreprises par la requérante en
vue de se renseigner sur l’évolution de sa situation personnelle en RDC. Elle remet enfin en
cause la « crédibilité de […] [son] séjour récent à Bukavu ».

2. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont conformes au
contenu du dossier administratif.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980, relatif au statut de réfugié

5.1. Le Conseil estime que la motivation de la décision est pertinente en ce qu’elle porte
sur les faits que la requérante invoque comme étant à la base de la fuite de son pays en juin
2005.
 A cet égard, la requête ne formule pas de moyen convaincant susceptible de mettre
en cause les motifs de la décision entreprise et d’établir la réalité des faits invoqués.

En l’espèce, le Conseil conclut que la motivation de la décision attaquée est
suffisamment claire et intelligible pour permettre à la requérante de saisir pour quelles
raisons sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié a été rejetée. En constatant
que la requérante ne fournit aucune indication pertinente susceptible d’établir la réalité des
faits qu’elle invoque comme étant à la base du départ de son pays et en démontrant
l’absence de toute vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elle, le
Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la requérante ne l’a
pas convaincu qu’elle craint avec raison d’être persécutée au sens de la Convention de
Genève.

En conclusion, le Conseil estime que la partie requérante n’avance pas d’argument
convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a
pas suffisamment et valablement motivé sa décision.

5.2. En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure
éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention
de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980, relatif au statut de protection subsidiaire

6.1. Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection
subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne
peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que,
s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les
atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,
n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit
pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».
 Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la
personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
international.

2. A l’appui de sa demande du statut de protection subsidiaire (requête, page 5), la
partie requérante fait valoir qu’ « en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante […]
[court] un risque réel de subir des atteintes graves, à savoir la torture ou les traitements ou
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sanctions inhumains et dégradants […], eu égard à la situation catastrophique dans sa
région d’origine en […] [République démocratique] du Congo, à savoir Bukavu ».
 Le Conseil considère que la partie requérante invoque ainsi un risque réel, dans le
chef de la requérante, de subir des atteintes graves en raison de la violence aveugle
résultant du conflit armé qui sévit dans la région du Sud Kivu.

6.3. Le Conseil observe que la requérante s’est, de manière constante depuis son arrivée
en Belgique, revendiquée des mêmes origines nationales, régionales et ethniques, qui n’ont
jamais été contestées aux stades antérieurs de la procédure.

6.3.1. Il relève par ailleurs que les lacunes dont la requérante a fait preuve concernant
l’identification de plusieurs lieux importants et connus à Bukavu à partir de diverses
photographies de ces lieux, ont amené le Commissaire général non pas à exclure qu’elle a
vécu à Bukavu mais seulement à remettre en cause la « crédibilité de […] [son] séjour
récent à Bukavu », la partie défenderesse reconnaissant d’ailleurs que la requérante a « pu
répondre à une série de questions générales au sujet de Bukavu ».

Le Conseil souligne encore qu’au cours de ses deux auditions au Commissariat
général aux réfugiés et aux apatrides, la requérante a fourni de nombreux renseignements
sur la région du Sud Kivu, citant notamment divers noms de villages et de localités, de
marchés et d’hôpitaux, situés dans les environs de Bukavu, dont la partie défenderesse n’a
pas mis en cause l’exactitude ; elle a également évoqué les violences aveugles qui ont
ensanglanté Bukavu en mai et juin 2004. A l’audience, expressément interrogée à ce sujet,
la requérante a fourni un récit plausible de la façon dont elle-même et sa famille avaient
vécu ces événements.

Le Conseil observe enfin que la requérante déclare être née en 1982 à Cibanda, près
de Walungu, ce qui est confirmé par la pièce d’identité zaïroise qu’elle a versée au dossier
administratif (pièce 28, Inventaire des documents), et y avoir vécu jusqu’à l’âge de quinze
ans, époque où elle s’est rendue à Bukavu pour y poursuivre ses études.

Le Conseil conclut qu’il est établi à suffisance que la requérante est originaire du Sud
Kivu et qu’elle a vécu pendant de nombreuses années dans la région de Walungu avant de
se rendre à Bukavu, même si des doutes subsistent sur la réalité de sa résidence récente
dans cette ville avant le départ de son pays.

6.3.2. En définitive, la question qui se pose consiste à savoir si, en cas de retour en RDC,
la requérante encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, §
2, précité de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Le Conseil souligne que la notion de « conflit armé interne », à laquelle fait référence
l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, n’est définie ni par cette loi, ni par ses
travaux préparatoires.

Cette notion est essentielle en droit international humanitaire, notamment pour la
mise en œuvre des quatre Conventions de Genève du 12 août 1949, qui ne la définissent
toutefois pas explicitement ; elle est par contre définie, de manière assez stricte au
demeurant, par l’article 1er du Protocole additionnel (Protocole II du 8 juin 1977) aux
Conventions de Genève du 12 août 1949, relatif à la protection des victimes des conflits
armés non internationaux.

Pour sa part, le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie a dégagé une
définition de ce concept, notamment dans l’affaire TADIC (arrêt TADIC de la Chambre
d’appel sur la compétence du TPIY, 2 octobre 1995, § 70) dans les termes suivants : « un
conflit armé existe chaque fois qu'il y a […] un conflit armé prolongé entre les autorités
gouvernementales et des groupes armés organisés ou entre de tels groupes au sein d'un
Etat ». Le Tribunal s’est ensuite expressément référé à cette définition dans son jugement
TADIC du 7 mai 1997 rendu par la Chambre de première instance (§§ 561 à 568).
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Compte tenu de la pluralité des définitions données au conflit armé interne en droit
international, d’une part, et de la similitude entre la situation qui a prévalu en ex-Yougoslavie
et celle sévissant toujours dans l’Est de la République démocratique du Congo, d’autre part,
le Conseil estime pouvoir se référer à la définition du « conflit armé interne » qu’en a donnée
en termes généraux le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et l’appliquer en
l’espèce au conflit qui sévit dans l’Est de la République démocratique du Congo.

6.5. Le Conseil a déjà eu l’occasion de juger que la situation qui prévaut dans l’Est de la
République démocratique du Congo consiste en un « conflit armé interne » tel qu’il est visé
par l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 (CCE, n° 1968/1383 du 26
septembre 2007 ; CCE, n° 2010/10381 du 27 septembre 2007 ; CCE, n° 13171/1382 du 26
juin 2008 ; CCE,  n° 13847/1423 du 8 juillet 2008).
 A cet égard, le Conseil tient à souligner différents faits notoires, qu’en sa qualité
d’instance spécialisée, seule chargée de l’instruction des demandes d’asile et ayant un
important service de documentation, la partie adverse ne peut raisonnablement ignorer.
Ainsi, il est de notoriété publique que le conflit qui se déroule aujourd’hui au Nord et au Sud
Kivu, oppose les forces armées congolaises, d’une part, et différents groupements armés
rebelles et organisés, d’autre part, à savoir les troupes du général dissident Laurent
Nkundabatware qui imposent leur loi dans les territoires de Masisi et de Rutshuru, divers
mouvements de combattants Maï Maï, répartis dans l’ensemble des territoires des deux Kivu
mais plus spécifiquement à Walikale et les Forces démocratiques de libération du Rwanda
(ci-après dénommée FDLR), forces très actives dans les territoires de Masisi, de Walikale
ainsi que dans les zones de Béni, Butembo et dans le parc national des Virunga. De toute
évidence, les actions menées par ces groupements dissidents ne peuvent être considérées
comme des actes de violence sporadiques et isolés mais démontrent leur capacité à mener
des opérations militaires continues et concertées. Les offensives des forces du général
Nkundabatware démontrent ce fait à suffisance.

6.6. Il est également de notoriété publique que les populations civiles risquent à tout
moment d’être prises au piège dans les combats entre les forces armées congolaises et les
diverses forces rebelles, et que plus cette situation de conflit perdure, plus elle engendre des
violations graves, multiples et répétées du droit humanitaire.

Ainsi, il est fait état d’exécutions sommaires et extra-judiciaires, de tortures, de
disparitions forcées, d’exactions et vols à main armée, d’enrôlement forcé de soldats
démobilisés et d’enfants et de la multiplication des actions criminelles en général. Il s’agit
encore de souligner l’importance des viols et autres atrocités sexuelles qui sont perpétrées
sur la totalité du territoire des deux Kivu, plus particulièrement leur nombre élevé et leur
caractère systématique.

6.7. En outre, il apparaît encore que ces nombreuses violations du droit humanitaire sont
le fait non seulement des différents groupes rebelles précités mais également des forces
armées et des forces de police congolaises elles-mêmes. Cette situation est aggravée par
un système judicaire et pénitentiaire obsolète qui génère un sentiment général d’impunité.
Elle se caractérise par une violence généralisée dont est victime la population civile dans
son ensemble, indépendamment même de l’existence de motifs de persécution liés à
l’appartenance des victimes à l’un des groupes visés par l'article 1er, section A, § 2, de la
Convention de Genève.

6.8. Le Conseil considère dès lors que cette situation se définit comme une situation de
« violence aveugle » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La
violence y est en effet, indiscriminée et fait courir aux civils un risque réel pour leur vie ou
leur personne alors même que, comme en l’espèce, il ne serait pas établi qu’ils auraient à
craindre d’être persécutés du fait de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur
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appartenance à un certain groupe social ou de leurs opinions politiques au sens de l'article
1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

6.9. Dans ce contexte persistant de violence aveugle et généralisée, le Conseil ne peut
que constater que ni les autorités congolaises, ni les missions spéciales de l’ONU ne sont en
mesure d’assurer la protection de la requérante.
            A cet égard, le Conseil observe également qu’il est de notoriété publique que,
malgré la tenue de la Conférence sur la paix, la sécurité et le développement, qui a réuni les
principales parties au conflit à Goma, du 6 au 23 janvier 2008, et qui a abouti à la signature
d'un Acte d'engagement entre les belligérants, la situation dans la région n’a pas évolué de
manière significative au point qu’il ait été mis fin au conflit armé qui y sévit.

6.10. Par ailleurs, l’article 48/5, § 3, de la loi de la loi du 15 décembre 1980 subordonne la
possibilité de refuser la protection internationale à un demandeur qui, par hypothèse,
risquerait de subir dans son pays d’origine des atteintes graves, à la double condition que,
d’une part, il existe une partie du pays d’origine où ce demandeur ne risquerait pas de subir
de telles atteintes et que, d’autre part, il soit raisonnable d’estimer que le demandeur puisse
rester dans cette partie du pays. L’article 48/5, § 3, alinéa 2, donne une indication de la
manière dont il convient d’apprécier le caractère raisonnable de l’alternative de protection
interne en indiquant que « l’autorité compétente doit  tenir compte, au moment où elle statue
sur la demande, des conditions générales prévalant dans le pays et de la situation
personnelle du demandeur ».

A cet égard, il est également de notoriété publique que plusieurs centaines de milliers
de personnes ont déjà fui les combats dans le Kivu, se retrouvant dans une situation
humanitaire et sécuritaire très précaire, tentant en masse de franchir la frontière ougandaise
et non de rejoindre une autre région de la République démocratique du Congo.

Il ressort enfin du dossier administratif, d’une part, que la requérante, originaire de
Walungu au Sud Kivu, a vécu pendant de nombreuses années dans la région de Bukavu,
même si des doutes subsistent sur la réalité de sa résidence récente dans cette ville avant le
départ de son pays, et, d’autre part, qu’elle ne possède aucune attache réelle dans une
autre partie de la RDC. Le Conseil estime dès lors qu’il n’existe pas, en l’espèce,
d’alternative raisonnable de protection interne.

6.11. Enfin, le Conseil, n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de la
procédure, aucun motif sérieux d’envisager l’exclusion de la requérante du statut de
protection subsidiaire en application de l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6.12. En conséquence, il existe de sérieux motifs de croire que si la requérante était
renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes
graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

 Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le trente et un juillet deux
mille huit par :

 ,   juge au contentieux des étrangers

Mme C. BEMELMANS,  

Le Greffier,  Le Président,

 C. BEMELMANS M. WILMOTTE


